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L'UE s'attaque au trafic de migrants. Le Conseil a approuvé ce jour un ensemble complet et
opérationnel de mesures axées sur la répression, afin d'intensifier la lutte contre les réseaux de
trafic de migrants. Il répond ainsi à l'appel lancé par les dirigeants de l'UE lors de leur réunion
d'octobre.

Ces mesures s'appuient sur les efforts déjà déployés au niveau de l'UE et à l'échelon national,
par exemple dans le cadre du Plan d'action de l'UE contre le trafic de migrants (2015 - 2020).
Les actions concrètes reposent sur les éléments suivants:

- renforcer l'approche interagences au niveau tant national que de l'UE;

- optimiser les synergies entre les outils opérationnels disponibles;

- tirer le meilleur parti des ressources externes de l'UE.

L'objectif est de désorganiser les réseaux de trafic de migrants aussi bien à l'intérieur qu'à
l'extérieur de l'UE, en tenant compte de leur grande faculté d'adaptation et de l'imbrication
croissante de différents types d'activités criminelles (y compris le trafic de drogue et le
blanchiment de capitaux).

Renforcer les flux d'information

Les capacités opérationnelles et analytiques du centre européen chargé de lutter contre le trafic
de migrants (EMSC) mis en place par Europol seront accrues, afin de lui permettre de mieux
aider les Etats membres dans leurs enquêtes relatives au trafic de migrants. Il est également
envisagé d'approfondir et d'étendre les activités du bureau de centralisation des informations
de l'EMSC.

Un lien plus direct sera assuré entre les informations de première ligne et les capacités
d'analyse des informations. Cet échange d'informations permettra d'une part d'améliorer les



recoupements en temps réel et sur place et d'autre part de renforcer l'évaluation de la migration
irrégulière vers l'UE et sur son territoire.

Renforcer les outils opérationnels

La lutte contre le trafic de migrants constitue l'un des domaines d'action prioritaires du cycle
politique de l'UE pour lutter contre la criminalité (EMPACT). En s'appuyant sur les résultats
opérationnels obtenus jusqu'à présent, le recours aux possibilités offertes dans le cadre de
l'EMPACT sera intensifié.

En outre, une task force conjointe de liaison sur le trafic de migrants sera établie au sein de
l'EMSC. Cette task force offrira un cadre pour les actions multilatérales, fondées sur le
renseignement et coordonnées menées contre les principales menaces posées par le trafic de
migrants.

La coopération sur le volet enquêtes financières et le volet judiciaire sera également renforcée.

Par ailleurs, le CEPOL proposera une formation opérationnelle adaptée aux besoins aux unités
de contrôle des frontières, aux bureaux consulaires et à d'autres services concernés.

Perturber les communications en ligne

La capacité de l'unité de l'UE chargée du signalement des contenus sur Internet, mise en place
au sein d'Europol, sera renforcée, afin d'augmenter le nombre de signalements relatifs à des
pages devant être supprimées par les fournisseurs de services en ligne, et de cartographier et
perturber l'infrastructure technique utilisée par les réseaux de passeurs.

Action extérieure

Les synergies avec l'action extérieure de l'Union dans les régions et pays tiers prioritaires
devront être optimisées. Les liens avec les missions et opérations PSDC et avec les officiers de
liaison de l'UE dans les pays tiers, notamment, seront consolidés. Il est également prévu de
développer des partenariats opérationnels communs avec des pays tiers, afin de soutenir leurs
activités répressives et d'améliorer la coopération./.


